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A tII CONT,1ü.iITION DIETÂ3LI§§U.tr}TT NE SHELL NAHORjD( NU 4 I{A] 1971

Eltre:

- La Répriblique du Dahomey (ci-après appê16e rrlrpf[Trr)1 représeutée par Ie

Itri:dstre de ltlndustrie, du Commerce et du Tourisme

dtune part

et

- La Société Shell nahoméenne de Recherches et dtkploitation (oi-après

appeléa "L,A C0i,trÀGl{IE')I représentée par t0d. A. ALETTI et F. ÂDJIIIÀCOU,

tr'ondés de Pouvoirs de laxlite Société

drautre part.

Consirléra.nt la demande do permi§ d.e reoherches d r }ÿdrocarbure s liquldes ou

gazeux (ci-après appelé it PnÊIùrr S' ' ) présent6e pax Ia Compa€3lier portailt Eur

une zone marine d renrriron 25o Km2 î

Consitlérant qutil conwient d"c cldfinir Ies conditions d.afls lesguelles la Corr-

pa€nie exercera le droit exclusif de conduire et d.c diriger les opérations

pétrolières suÏ ce Permis ;

II est convenu par Ie présent Avenant No 2 que }es cU,epositions ale la Convention

d t Etab1issement signée 1c { Mai IIJI entre 1a République du Da}omey et She}l l)ahotex

sont appJ,ioables au Pormis .ainsi qurà t out titre minier en déri'vant, à lrexcoptiott

ates dispositions des Àrticles 1B à 23r 27, 33, 35r 37 et 38 cle cette Conventi on qui

sont remplacées par ]-ee dispositions spdcifiques vi sant 1e Permis, faisant llobjet
d.es Artioles suivênts du Présent Avenant No 2.

,../ ...
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.AJiTICL,E ler.-

1.1 rrzone ùu Permisrt signifie la surface marine d.éfinle à I tAnnexe 1 du pré-

scnt Avcnant.

). .2 [Date Effectiverr en ce qui conccme fe Permis si8nifie date tte priBe dreffet

du pr6sent Àvenant telle qutello est définic à Itlrticle L3 ci-après'

ARTI 2r - PERIOIES DE VALIDIîE - DIM]]E - Rrx\T0ulrElluffi{T.-

.lt La durée du droit e:cclusif d t exploration se compose dtr:ne prern-ière péri oile

de validité de 3 ans, qui §era suivie, §i 1a Compa€nie en fait la demande,

de deun périodes d.e valitlité cLe 3 ane chacuJre, à la condition gue }a Cottr.

pa4nie ait rempli 1es engaS€ments définis à lrArticle 6 ci-après '

E: cas d.c découverte drindi.ce pétrolier encouragea.nt durant }a troisième

période de validité, 1a Compagniel si eIIe en fait Ia tlemande, aura Le

d.roit de polfsuivre ses op6rations d.lexpl,oration d.urant urre péIioale supplé-

menta^ire exceptionnelle de validité de 6 ans, et 1a durée tlu droit exclu-

sif drexploration sera prolong6e dteurtant o

2.3 Chacu],I d.es reflouve1]ements du permi§ d'e rechcrches, pour ]e§ surfaces oon-

servôes par la Compa4nie conform6ment à 1lÀrticle 3 oi-des6ous, sera effeo-

tué da.ns los mSmes formes que ttcotrol de oe permis.

ARTI CI,]] 3 .- IHIROCESSIOIùS .-

3.1 La Compa6ni€ ne sera pas tenue dreffectuer dcs restitutions de superficie

au Gouvernement à lloooasion clu prer:rier renouvellement.

La Compa8nie rend.ra au Gouvernement, à lroocasioa du deuxième renouvelle-

rnent, 2J f" ae La suparficle initiale du Perrnis.

La Compagnie rendra enfi-n au Gouve1}|ement, à lroccasion du troisième renou-

vellenont pour Ia pôrioile sup1.r1émcnt aire exceptionnclle, 35 fa c1e 1a super-

ficie initiale du Porrxis. 
.../,,.



3.2

lour 1r applicatioa des alinéas ci-d.essus, les surfaces dêjà abandonnées seront

prises eo oompte dans 1e calcul des surfaces à rendre '

La Compa€nie notifiera au Ministre à 1a fin tant de Ia d.er.uième période de

validité que de Ia troisiè e période do va1idit6, 1a délimitation alês BurfaceE

à rentlre choisies Par e1Ie.

Si 1a Compagnie manque, danÈ u.$ déIai de 30 iours suivant Ia fin de liune

queloongue dee 1Ériod.es tle valiclité uisées ci-dessus, d.e notifier au Ministre

son choix des gurface: à rcntlre et tlee surfaces à conserver, 1e Itlinistre

effeotuera ce choix à son entière discrétion.

cê choix sera définitif, r}t à partir de 1a date èe notification, Ie§ surfaces

ainsi ohoisies par Ic ltini stre seront consid.érées comme cxclues de la Zone tlu

Permis .

La Compe4nie paiera chague année au Gouvernement Ènê xe'levancê superficiaire

tte1.2!ofsanc§cFAparkilomètrecarréetParâllpourlessuxfaÆesoonger'v6es
par elte dura.r:t Ia prenière péri otle de validité et d.c 2.100 francs cFÂ par

kilomètre onré et par an pour les surface s conservées p,ar el}e durant Ia

deuxième et la troisième pdriode de validité.

pcndaurt la É6riocle cle validité suppldmentaire exceptionre1Ie visée à I'articlc

2, la Compagnie paiera au Gouvemement une redevance superficiaire de IO '000

CFÂ p.rr kil-omètre carré ot pal .u1 pour les surfaces conservôes pa^r elle durant

cctte p6riode.

CLE 5 c0i{Itrür cE},m{T DEs oPlllt!TI O1'IS ! I TT,PLORâTI OlT .-

Les opérations d.r explorati on commenccront au plus tard six mois après Ia'

nates Effootivc I 1c forage 6ventugl du premier pult s d t exptoratlon visé à

.../...
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6.r

ltar+ic1e 6 d.ébr-rtera lui-même dars 1es aer:x (e) ans suivant 1a Date Effeo-

tive. L,es trava,ux de foragp et en général toutes 1es opérations tlrexplora-

tion scront poursuiuis à un rythme ra-isonnable conformément arrx mei 'eures

pratiques d.c 1: intlustrie pétrolière.

ART] CLE 6.- . O}LIGATIONS DE NEPü.iSES IT DE TNAVAT]'J( .-

La première pôriode r1e vaU.d.it é comporte une première phase dc dix huit

(:.8) moig. Dr:rant cette prcmière ptrase 1a Compâ4nic d'dpensera Ür montant

minirmln de JO millions êe frrmcs CFA pour d.cg travaux et études de gÉophy-

sigue qutelle entreprendra sux la Zone c1u Pormis"

§i Ia Compaguie nta pas renonoé sur Ic Perrn-i-s, à Ia fin de oe'cte première

phase de dix huit (18) mois, aux tlroits et obligations gue lui oonfèrent

son Permis of Ia Convention telle qut arnenûée par Ie présent Avenant, eIIe

entreprendra sur Ia Zone du Pormj.s 1e forage d. tr:n puits drexploration qrri

d.avra débrrter d.el1§ Ies deux â^ns suivsnt Ia nate trffective. Dane oe cae,

eIIe d.ôpensera ul montant minirmrm de 300 millioas de francs CFA durant la

premi ère période de validité.

Durant 1a seconde périodo de validit6, Ia Comprgnie dépenserê un morrtarit

mininnrm dc 300 mi-11ions d.e francs CFA, co monta.nt comprenant au minimrm 1e

coût du fora€g altu.fl puits dr exploration.

Dr;rant Ia troisième périorle de valitlité }a Compagnie dépensera un montant

minir,nrm de 30o mj.llions alc fr.Lncs cFAr ce montant oompronait au rnirr:irmrm 1e

coût du forage d.run Frj.t s dtexploration.

La Oompr€lli.e dcvra fourai,r au l{ini-stre, a.u moins deuÏ mois avant 1a fin dc

ohague période c1e valtlité à cor,lpter de h Datc Dffective, '':n rcpport éta-

blissrult que lrobligation rninirmrn clc dépenscs pour chaque périodc de tl'oie

o.ns a 6té ou es-b en voie rlrêtre rcmplie o Si clans un cl'éI:ri Ce quatre vingt

dir (90) jours suivlmt la commuaication cle ce rapport, Ie lliaistre nia pa6,

pa.r lettre .rÀrcs,,6e à La Compegni-c ' fornmlé cl"e rema-rq'ue, i1 sera réputé

avoir accepté les conclusions de cc rapport.

.../...
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6,3

6.4

b.)

6.6

6.7

nans Ie oas où la Compa6nie, en applicat ion des dispositiÔn§ d'u para€ttÛph€

6.1 oidessus, renoncorait à son Pernr:i s à Ia fin de la- première pha'ee tle dix

huit mois de 1a promière p6riode dc validité, ct qutar mornent de cette ronon-

ciationellen|nrrraitpasdélen§élemontantrrlinirrnrmd.e}omi}liong.lef}106
CFA prévu porrr oette trùase, la Compa6nie paiora au Gouverr:emeat 

' 
à titre d'e

dédomrragemeat r une §omme égalc à 1a d'ifféreûce entre ce montent mininrum de

!0 nrillione d.o france CFA et le mofltaflt réellement dépensé ponàant cette

IrlÉse .

Dane }e cas où Ia. Gompagnie nlaurait pas renonoé à son lermis à Ia fin de La

pronrière phase de 18 mois rle la premi' ère !-'ériode d" valid:itér en applioation

d.es clispositionÉ du perra€laphe J.l ci4essous, si c11e nla pas dépensé à Ia

findecettepremièrepériod.odevaLiditérlemonturntminim'inde30Omillions
d.o fYancs CFÀ prévu pour cottc p{riode, la Compo4nie paicra au Gouvernement '
à titre d.e dédomma6cmen*, une somme égalo à Ia différcnoc entre ce mqrtant

minirmrm<le3OOmillionsdcfxancscFÀotlemontantréelIcmentcl6;rens6pen-
êant Ia prenrière périodo de vaLidité..

ï1 sera prooédé de Ia m8r,re manière q'ue oidossus au cas où lroblig*tion

minirmrm tIe d6p,snees pour la seconrle et la troisième péri ode do valitlité

nl aurait pae 6té t otalement remplie.

I.!rs tous les cas préÿlls aux pa,ra€raphê s 6.3 - 6 '4 et 6 '! cidessuo' 1e

Ilinistre pourrar lorsqutil jugera que les circonstances Ie iustifient t

accorder r:n déIai dlexécution ne d6passa'nt il:s six mois'

Les sornme s payéee au gouverïremeflt à tj'tre de 
'I6domrna€Bment 

visées alrx ParaF

graphes 6.3 - 6.4 et 6.5 oii.cssus ne seront pas considérées ooltlme fai§ant

pnrtied.esclép€nsesotchargeed.éductiblespourJ.adéterminatiorrtlubéaéfice
net taxable.

Si}esd6penseerée}lomentencÔunreÉpeadaretlapremièropêrioded.evalidité
et/ou penda.nt ia rlouxième période de valiclité exc6dcnt 1r obligati on mininnrm

de àépenees pour 1a pôriode de validité en oi!1lse t la différence sera portée

arr créAit do 1l obliSation minirmln cle dôpcnses pr6vue pour Ia période suivante

6.8

de trois a;ns.
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@-Z-- ABA]IDON VOL0],ITAIRI DE DNOITS

7.1 A ).lexception du oas prévu au para6raphe 6.1 du présent Avenant visant Ia

renonciation au Permis à lrissue d.e 1o première phase de dix huit mois d'e

La première période dc validité Ia Compagnic ne peut pas, tlurant 3-a premi àre

périodc.ile walid.j.té, renoncer? sur tout ou Ilax{ïie. d.e la zoae du Perminr'a::x

ilroits que lui oonJèrent son penni s et la Convention '

:l .2 - La Compagnie peut à tout moment dr:rant Ia secÔnde ou ta troisième p6rlode

valid.ité, sous préavis.de tre[te (30) i o..'" notifier par écrit ,,r GouÿeÊ'

nement qutelle fenonce sur tout ou pa:4ie de Ia Zoae d'u Pernris, aux dJoitg

gue 1ui confèrent sor Permis et 1a convention et être de ce fait libérée

des ob)-iç:ltions qui lui incombent d.ans Les conditions ci-dessoue décrites'

7.3 - Er cas d.e renonci-ation partielle au oours de 1a second'e ou de Ia troisième

. p6riode de valiclité, Ies obLip'tions miairmrm de dépenses d.emeurent j-nchâlx8ÉeB.

?.4 - Eû cas èe Ienonciation totale au ôours d.e Ia seconde ou d.e la troisième pério-

de ile validité1 les obligation§ minimm cle dépenses Eoot aanulées. Néanmoins 1

pour Ie oas où oette rooonciation interrrienilrait ators que les tlépensea effeo-

tuées par 1a Compa*aie nrauraient pas atteint 50 /o d... moota,t de lrobligatiot:

mirrinun d.e dépensee re1â,tives à 1a péri ode dc valiùité en oouls, la, Compa6oi.e

versera au Gouverîlernent, à titre dc dédomnagement, ruro somme égale à Ia dif-
férenoe entre la. moitié de lqdite obligation et 1e montant dcs dépensee effeo-

tuées.

À]ITICLE 8E ' IIED§V.AJICE SUPNBF]CIAINE D I D(PLOIIATIOII..

La Coml»grrie srenga€e. à verser a.nnuellement au Gouvetnement à titre de red"e-

vaflco superficiaire pour ohaque concession drexploitation aocordée la sornrne

ae 37.500 francs CF'A par kilomètre caffé d.uront 1es trois prenrières année s

et J!.OOO francs CFÀ par kilomètre ce;rré d'urant les année§ suivartes.
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âRTI cLE 9.- ROYALTY OU lMEVÂNCtr

9.1 La Compagnie g:::icra dons lcs trente (30) io.r.u suivant Ia fin do ohaque

trimestrc, r:ae royalty sur Ies quantités totales d t \rdrocerbures proiluites

au conrs d.u trimestrs coirsicléré, déduction faite c1e ses consommations in-
teft]ês et des pertes se rr."pporti:.nt aux 0pér.".tions Pétroliàres.

Le taux de 1a royaltf sur les $d.rocarbures liquides sera de L2t5 /" de la
valeur t6te d.e puit s.

9.3 Lja valeur tête cle puits srobtient en déduisarit du prix défini à lr.'rrticle

11 cidessous :

a) - 1os frais et char8€s a,ûnexes d'e transport juÉqut au poi-nt normal tlo

liwrai son ;

b) - los frais ct oharges ainexc§ r1e mutut ent i on r Êtocka€e, traitcment pri-
nnirire et chargement, y compris les freis iLe chargcmcnt au terminal,

on aval des ccntres principarix de oolfecte des oharnps de prod'ucti on '

Au oas où 1a Compa6nie, dQ,ns lcs troltre (30) io,'" euivart la fin dtun

trj-mèEtre donn6, ne scra^it pns en mcsure r pour Ie trimestre considérét de

<1éterminer les frai B et charges iulnexes ci-clessus vis6s, e1le paierat pour

cc trimestre, Ia royalty sur la base cle ses meillor:res estimations desdite

frai s et chaJtgeÉ. I,es paiemente effcotués sur ccttc base seroat considérés

comme cles paiements provi si- onne 1s et ua ajustement final, pour l t en§emble

des paiement s provisionnel§ afférents à une aruiée clonnéc, intenrieadra

Aans les soixaate t6o) iours suivont Ia fin de lrarmée cousiclérée '

La royalty sur les ltlrd.rocaxb)ros liquirlcs pourrar si 1o Gouvernement 1e

désire, ôtre pegréo en nrture. Le Gouventement notifi.era à la Compa6nie, au

plus tard der:x (Z) mole à comptor clc la date d.tattrib*tion cltune conoession

d. t expl0it;r,tion, sril désire recovoir tout ou pzrrtie d.e }a rc0ral"ty en nature.

9.4

9.2
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Iæ Gouvernement recevra afors à la tête d.e puits 1a proportion clêsirée

de chaque type d. i h;rdrocarbures liquides produits, safls excéd'er toutefoisl

pour chaoun de ccs typeÊr Ie pourcentage indiqué au paragraphe 9'2 ci-
ilessus dcs l§nlrocarbqros liquides produits. A défaut rlrune te11e notifi-
qation, 1e Gouvernement sera censé ovoir choisi d'e recevoir en espèces

Ies pa.iement s à interwenir au titrê d.e ladite royalty. Il est par ailleurs

préciséque}eGouvernementpourroàtoutmomentrovenirsurgonchoixet
notifier à ce sujet son désir à 1a Compagnie, le changemeflt ne devenarrt

effectif qu!à ltissuc drun dé]ai cle quctre (4) mois à oompter de Ia noti-

fication.

A défaut de conditions jugées plus appropri6es par tes paJties pour le

trar:sport cles hydrocalbures liquides rcçus à Ia tâte de puits au titre de

royalty, lcs dispositions de lrArticle 2ÿ dc llr Corvênti on serviront de

bâse pour 6tablir Les conclj.tj.ons ct modalitôs relatives à ce transport '

&r oe qui concerflc les ?5rdrooarbures Sazeux r 1-a royalty sera due flrr IeË

quantit6s vendues ct oalculée au taux d.e LO /, su1 La valeuI d.es6its hyilro'

carbrües gazeux. 11 est préoisé quc, pour Ie oalcul de Ia royalty, la

valcur des trydrocarbure s gazeux sora Ic prix auquel Ia Compagnie ventl

Iesdits Ï\ydrocarbu?es, déduction faite rlu cott dcs opérationsl transport,

traltcment, Iiquéfaction, st oclo:6e :t chargement clcsdit§ l6rd.rocarlnrres

gazeurc entre 1a tâte d.e puits et 1e point de vcnte'

La Compa6nie comptalilisera tous 1es paiements effectués au titre de Ia

royalty comrne faisarrt pr:'tie d'es clépcnses dtexploitation' Ces paiements

ne seront pas traités oommo clos aviulcos sur lti.mpôt.

ARTI CLE 10._ lliTilLtl-II]'lÀTIOII ]U Bü[EF] CI 1T.I]T TANÀBLE, P€U'ITU BjTUT.-

Le revenu brut de }a Compa4".rie poux ch.r,que p6riocle de taxation sera 1a

valeur êe tous hy<1roc.'rrbures livrés sur le muché intériour et elcpÔrté§

catqul6e sur 1a base cles prix définis à ltÂrticlo 11 ci'dessous '

9.5

ÿ.o



A}iTICI,E I1.- PllIX

o

Le prix qui serrrira de base pour 1e ca1ou1 rle lrassiette êe lrimpôt ainsl
que pour 1c ca1cul de la Royalty sera :

)

)

a

c

b)

pour les llydrocarbure s liqddes exportés Ie pri.x affi ché établi'
commo suit :

Le I'Iinistre chargé d.es lilines e* do 1r D:erg:ie tubliera pour chaque

typc d I hyrlrocarbures liguides cxporté un prix affi" ché, fixé par

arrêté, on prenâ.nt en considéra"tion tous 1es facteules différentiels
pour ltétablissenent de co prix, notamment ceux d.c qualité, tlc frât1
et de tonour en qoufYe, à pa.rtir de pri:r affj chés de brut de guali-
tés ct oaraotôri stigues comp;rrab1.es en llrovcnance des pays tle Ia
m6me zone ge ographi que o

pourî Ies lird.rocarbuleÊ f-iquirles Iiÿrés e"u Dahoney pour les beeoins

du marché intérieur, 1e prix tel gue dêfirui à lralticLe 28 d.e Ia

Convention.

pour les lÿrlrocarburcs Surzclltcr 1e pri:r auErel La Compagnie venê ces

IVdr o c aübu.Te s gazoulc.

ÀRîICLE 12.- .. A}ImIAGE],In'IT !U RIGII,M flSCAL._

Da,ns 1e oas où une ckioouverte d t qy(iroca,rbures ne poutrait être exploitée

dtrure façon suffi sarnment rentable, comirte tenu cle scs oarr,ctérist iques

techniques propres, du régime fiscal airplicable en conformité de la Con*

vcntion ct du présent Àveuant, des cond.itions économlques génôraIes pré-

valant sur 1e marol:é int crnat i onol du pétrolc. lt.Tita,t et la Compa6nio ao

oonsulteront afln rle rcohoroher ensemble 1es aménagemcnt s à Ia Convcnticrn

et au trx'ésent Avcnant qr.ui ser:Licnt succeptibles drôtrc introaluits pour

permettre 1!exploitation commerciale clc larfit o tléoouverte o
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ARTICLE ]3.. lunil, Dli L I A\,E}IAi\TT .-

L,e présent Avenant restera en vigueur penclant toute 1a durée de 1a Conven-

tion.

cLE 14.- PI]ISE Ir UIüET D: L | ÀlIiXrlANT.-

ÀDrès §ignature pir.r 1es partiest 1c préscnt Avenant prend'ra effet slt8t

publioati on au Journal Offioiel de 1e République du Dahomey :: de lrNon-

nance 1o ratifiant dtune part, du !6aret octroyzlnt Ie Permis d'lautre part '
La d.atc dc Ia d.err:;ièro d.e ccs publications sera dési6n6e sous le nom de

Date Effcotive.

Iæsàites publicatlons rcndront oct Àvenrat obligatoire pour les parties'

E: foi de qu.oi lcs parties en question ont sigtré cct Avenætt en quatre

exemplaires .-

A COTOi{0U' Lc 14 JAiMIlm 1975

Pour I,A RIHIBLIQIIE DÜ nÂEOlIEf

Lli I,Ir}rI§TnS DE Lt rlIDUsTnIE, DU

COMI.mICE ET DU T0URISIiIE

SIGNE : Ca.pit aLne rlrrclré JITCHÀDI .- SIGNE : ML[. Â. ÀI]IîTI et F. À,JINÂCOU.-

Foncl6s de Pouvoirs.-

Ârtîr

Pour lll SOCIEïts SI{DLL IAHOMIm{}IE DE FJCEqRCE0S

ET DID(PLOITÀTION
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La périmètre clu permis commencc au point A oir 1a longitud'e 2o12r30rrE

coupe ltisobathe des I0O brasscs ; cle Ià vcls le llord te long de Ia' Long'itude

2o12r1,0'!E jusqur au point B oir l.dite longituclc coupe 1a latitudc 6o10rN ; de 1à

vers lrEst Ie long de Ia to;tituclc 5o1oti( Jusqu I cn lroint C où lodite latitude ooupe

la Iongitude 2o1?t3ot'E I iusqut au poiirt ) or) lerlite Io;rgituclc coupe h' laJi-tude 60

I6t Nord au point E où }arlite latitude coupe la lo;r5i"budc 2o22tJO'rE cle 1à vcrs 1e

Sucl lc long clc 1a longj.tu .e 20 221 lOt' E jusgur au lroint Ir où ledite longitude

coupc llisobathe dcs lO0 brascies ; d'c 1à vcrs lroucst le long d'c lrisobathe d'e§

100 bra.sses jusqut au Point A.-


